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de 500 000 $ au cours de l’exercice financier 2022-2023, 
pour la réalisation d’une exposition d’envergure de  
mosaïcultures à Québec en 2022;

Attendu que, conformément à ce décret, la ministre 
responsable de la région de la Capitale-Nation et 
Mosaïcultures Internationales de Montréal ont conclu, le 
26 mars 2021, une convention d’aide financière;

Attendu que, en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser la ministre respon-
sable de la région de la Capitale-Nationale à octroyer 
une subvention additionnelle maximale de 1 000 000 $ à 
Mosaïcultures Internationales de Montréal, au cours de 
l’exercice financier 2021-2022, pour la réalisation d’une 
exposition d’envergure de mosaïcultures à Québec en 
2022, et ce, conditionnellement à la signature d’un avenant 
substantiellement conforme au projet d’avenant joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de la région de la 
Capitale-Nationale :

Que la ministre responsable de la région de la  
Capitale-Nationale soit autorisée à octroyer une subvention 
additionnelle maximale de 1 000 000 $ à Mosaïcultures 
Internationales de Montréal, au cours de l’exercice finan-
cier  2021-2022, pour la réalisation d’une exposition  
d’envergure de mosaïcultures à Québec en 2022, et ce, 
conditionnellement à la signature d’un avenant substan-
tiellement conforme au projet d’avenant joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

76672

Gouvernement du Québec

Décret 291-2022, 16 mars 2022
Concernant la nomination de membres indépen-
dants dont la présidente du conseil d’administration du  
Musée national des beaux-arts du Québec

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 7 
de la Loi sur les musées nationaux (chapitre M-44) les 
affaires du Musée national des beaux-arts du Québec sont 
administrées par un conseil d’administration composé de 
onze à quinze membres nommés par le gouvernement;

Attendu qu’en ver tu du paragraphe 4° du  
premier alinéa de l’article  7 de cette loi au plus  
douze personnes sont nommées sur la recommandation 
du ministre, en tenant compte du profil de compétence 
et d’expérience établi par le conseil d’administration 
et après consultation d’organismes socio-économiques  
et culturels, notamment d’organismes intéressés à  
la muséologie;

Attendu qu’en vertu de l’article 8 de cette loi au 
moins la majorité des membres du conseil d’adminis-
tration doivent, de l’avis du gouvernement, se qualifier 
comme administrateurs indépendants au sens de l’arti
cle 4 de la Loi sur la gouvernance des sociétés d’État  
(chapitre G-1.02);

Attendu qu’en vertu de l’article 12 de la Loi sur les 
musées nationaux le président du conseil d’administra-
tion et le directeur général sont nommés pour un mandat 
n’excédant pas cinq ans et les autres membres, pour un 
mandat n’excédant pas quatre ans;

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 13 
de cette loi le mandat des membres du conseil d’admi-
nistration peut être renouvelé deux fois à ce seul titre, 
consécutivement ou non;

Attendu qu’en vertu de l’article 14 de cette loi, à  
l’expiration de leur mandat, les membres du conseil  
d’administration demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils 
soient remplacés ou nommés de nouveau;

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 15 
de cette loi une vacance parmi les membres du conseil 
d’administration est comblée en suivant les règles pres-
crites pour la nomination du membre à remplacer;

Attendu qu’en vertu de l’article 16 de cette loi les 
membres du conseil d’administration, autres que le direc-
teur général, ne sont pas rémunérés, sauf dans les cas,  
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aux conditions et dans la mesure que peut déterminer le 
gouvernement, mais ils ont cependant droit au rembour-
sement des dépenses faites dans l’exercice de leurs fonc-
tions, aux conditions et dans la mesure que détermine  
le gouvernement;

Attendu qu’en vertu du décret numéro 1037-2016 
du 7 décembre 2016 madame Christiane Germain a été 
nommée de nouveau membre et nommée présidente du 
conseil d’administration du Musée national des beaux-
arts du Québec puis qualifiée comme membre indépen-
dante de ce conseil en vertu du décret numéro 533-2017 du  
7 juin 2017, que son mandat est expiré et qu’il y a lieu de  
le renouveler;

Attendu qu’en vertu du décret numéro 533-2017 du 
7 juin 2017 madame Louise Turgeon a été nommée de 
nouveau membre et qualifiée comme membre indépen-
dante du conseil d’administration du Musée national des 
beaux-arts du Québec, que son mandat est expiré et qu’il 
y a lieu de le renouveler;

Attendu qu’en vertu du décret numéro 533-2017 du 
7 juin 2017 monsieur Claude Côté a été nommé de nou-
veau membre et qualifié comme membre indépendant du 
conseil d’administration du Musée national des beaux-arts 
du Québec, que son mandat est expiré et qu’il y a lieu de 
pourvoir à son remplacement;

Attendu qu’en vertu du décret numéro 533-2017 du 
7 juin 2017 mesdames Hélène Dufresne, Lara Emond et 
Selena Lu ainsi que messieurs Frédéric Gascon et François 
Rochon ont été nommés membres indépendants du conseil 
d’administration du Musée national des beaux-arts du 
Québec, que leur mandat est expiré et qu’il y a lieu de  
le renouveler;

Attendu qu’en vertu du décret numéro 533-2017 du 
7  juin 2017 monsieur Salvatore Fratino a été nommé 
membre indépendant du conseil d’administration du 
Musée national des beaux-arts du Québec, qu’il a démis-
sionné de ses fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir à  
son remplacement;

Attendu que les consultations requises par la loi ont 
été effectuées;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de la Culture et des Communications :

Que madame Christiane Germain, coprésidente, 
Groupe Germain inc., soit nommée de nouveau membre 
indépendante et présidente du conseil d’administration du 
Musée national des beaux-arts du Québec pour un mandat 
de cinq ans à compter des présentes;

Que les personnes suivantes soient nommées de nou-
veau membres indépendants du conseil d’administration 
du Musée national des beaux-arts du Québec pour un 
mandat de quatre ans à compter des présentes :

— madame Hélène Dufresne, cofondatrice et prési-
dente, Fondation Dufresne & Gauthier;

— madame Lara Emond, fondatrice, Nordet & Co.;

— monsieur Frédéric Gascon, chef de l’exploitation, 
PayFacto;

— madame Selena Lu, avocate associée, Droit des 
affaires, Lavery Avocats;

— monsieur François Rochon, fondateur et président, 
Giverny Capital inc.;

— madame Louise Turgeon, administ rat r ice  
de sociétés;

Que les personnes suivantes soient nommées membres 
indépendants du conseil d’administration du Musée 
national des beaux-arts du Québec pour un mandat de  
quatre ans à compter des présentes :

— monsieur Richard Ouellet, professeur titulaire en 
droit international, Faculté de droit, Université Laval, en 
remplacement de monsieur Claude Côté;

— monsieur Félix-André Têtu, retraité, en remplace-
ment de monsieur Salvatore Fratino;

Que le décret numéro 2791-84 du 19 décembre 1984 
concernant le traitement, les honoraires et les allocations 
des membres d’un musée, à l’exception du premier alinéa 
du dispositif, s’applique aux personnes nommées membres 
du conseil d’administration du Musée national des  
beaux-arts du Québec en vertu du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

76673

Gouvernement du Québec

Décret 292-2022, 16 mars 2022
Concernant la nomination d’un membre indépendant 
et président du conseil d’administration de Bibliothèque 
et Archives nationales du Québec

Attendu qu’en vertu de l’article  4 de la Loi sur 
Bibliothèque et Archives nationales du Québec (chapitre 
B-1.2) les affaires de Bibliothèque et Archives nationales  
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